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EXANEN DE LA QUEsrION DE 11 EXECUTION. DES SE!Il'TENCES ARBITRALES INI'1œNATIONALES
Er EN PARTICULIER DE 11AVANT-PROJEr DE CONVE1'TION' REDIGE PAR LA ·CHAMBRE DE COMMERCE
H1TERNATIONALE El' INTITULE: "LI EXECUTION DES SENTENCES' ARBITRALES n;TERNATIONALES"
(E/C.2/373 et Add.~, E/AC.42/l, E/AC.42/2, E/AC.42/L.l à 13) (~) ,

Article IV a) de llavant-projet de convention (suite)

M.. DE.'NNEI11ARK (Su,ède.) désire modifier le libellé anglais de sa proposition

revisée <E/AC~42/L.9/Rev.l), en insérant les mots entre parenthèses : "~rdre
public" après le mot "~". Le Comité ne peut chercher à préciser le sens exact

des mots :. :"ordre public", mais cette expression se trouve employée da~s un 'grand. .,

nombre de conventions, notamment dans celle qui a été.conclue. entre.la France et

le Royaume-Uni au suj et de 1'1 exécution des jugements rendus à 11 étranger.

M~ NIKOlAEV(Union des Républiques socialistes soviétiques) se range à

l'avis du représentffilt de la Suède. Llinsertion de ces mots dans les conventions

conclues par llURSS nIa jamaissoulevé:de difficultés.

M. 'NISOT (Belgique) appuie la proposition suédoise, telle qulelle se

présente dans le texte français.

. M. MEHTA (Inde) propose 'que pour plus de clarté, les màts : " ••• , ou

l' objet ~e celle-ci, .•• Il soient insérés à la suite des mots : "de la sentence";

et que le mot "fondamentaUx" soit supprimé. Il· ne voit pas pourquoi l'on deVrait'

employer le mot : "fondamentaux".*
M.. DENNEIvIARK (Suède) expliq).le q).l'il a insér·é dans le texte le mot

"fondamentaux", de crainte que l'on n'invoque la clause en question 'pour opposer

des obstacles ,injustifiés ~ l'exécution des sentences rendu·es à lletranger.. Il ne

suffirait pas de mentionner les règles essentielles du droit public. M. Dennemark

reconnatt que la p;emière proposition indienne énonce une réalité~ mais il nia· ..

jamais vu ces mots employés dans une convention internationale. C'est pourquoi

il maintiendra sa proposition, telle qu'elle se présente sous sa forme revisée.

M. I~A (Inde) fait observer que les mots dont il propose l'~ddition

se trouvent de fait employés à l'ali~éa b) de l'article IV. Puisque l'on admet

en général que l'autorité compétente ne doit pas se limiter· à examiner les te~es

de la sentence elle-m~e pour détermiqerslil existe un élément incompatible avec

* Ces amendements ont été présentés formellement sous la cote E/AC.42/L.12.



E/AC.42/SR.7
Français
Page 4
(H. lJIehta, Inde)

l'ordre public, l'amendement indien ne ferait que rendre plus explicite ce qui,

en tout: état de cause, est tacitement admis.- Il ne semble guère justifié de

restreindre la portée de l'expression "les principes du c1Toi t public ll en y

ajoutant le mot : IIfondamentaux".

M. WORTIEY (Royaume-Uni) déclare qu'il peut accepter 'la proposition

suédoise si elle est modifiée conformément aux propositions de l'Inde. L'insertion

du mot : "fondamentaux" risClue de donner lieu à des difficultés,' étant donné Clue

les tribunaux anglais ne peuvent établir de distinction entre les principes du

droit public qui sont "fondamentaux" et ceux qui ne le sont pas. Si lIon ajoute

au texte le membre de phrase : "ou l' objet d~ celle-ci", on permettra à

l'autorité compétente d'intervenir dans tous les cas où la sentence n'est pas

illégale à première vue. Le mot : "manifestement" n'est pas cependant très
l , . é "à· ... 11heureux, puisqu il semble qu il puisse signifier ga1ement: prem~ere vue •

M. DENNEHARK (Suède) fait 'observer que sur le' conti:p.ent européen, il

existe une distinction entre les principes fondamentaux et les autres principes du

droit public, même si cette distinction ne se retrouve pas en droit anglais.

Le mot : "manifestement" veut dire : Ilévidemment" et non lIà première vue Il. Le

mot a été employé dans la Convention sur l'exécution des jugements rendus à
, 1

l'etranger, conclue entre la Suisse et la Suède.

. M. WORTLEY (Royaume-Uni) pense Clue le. mot "manifestement Il pourrait

être remplacé par le mot : "clairement ll
• En droit anglais, la notion de

Itpublic policy" a un sens plus restreint que celle d Illordre public ll } et

M. Wort1ey estime que de ce point de vue, l'amendement indien n'ajoute guère au

texte. Néanmoins, l'amendement rend la phrase plus claire et H. Wort1ey se .

déclare disposé à l'accepter.

M. DENN~~K (Suède) acceptc que le DOt

renplacé par le not : Il claireucnt Il •.

"Dunifestenént" soit

M. OSMAN (Egypte) appuie la proposition du représentant de l'Inde

tendant à Dentionner l'objet de la sentence, car on Ge préounirait ainGi contre lea

fraudes. Il ne s'opposera pao à ce que l'on conserve dans le texte le Dot

"fondr.mcntauxll
j lCG "principe::; du droit public Il et l' "ordre public" seront

sanctionnés de la uêue nanièrc.
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:. :~·11. ·NIScœ (BelgiQue) fait observer que si la sentence repose sur des '

principes inc'ompatibles avec les principes fondamentaux du droit public, .elle est

illégale, et, par conséquent,,' la clause env~sagée ne lui semble 'gUèr.e présenter

d'utïlité. ,Il n'a' pas d'objection contre le mot: "fondamentaux", à condition que

l'expression "droit public", employée à l'alinéa e). de l'article premier de la·

Convention de 1947, .so~tconservée~

. 1.f.N1KOLAEV (Union des RépubliQues socialistes soviétiques) ne voit pas

l'utilité dé'l'amendement présenté par 'l'Inde, puiSQue l!objet de la sentence'ne

peut se,distinguer de la sentence elle-même .

.. '. ' . M. 'ROSENI'HAL (Chambre de commerce' internationale) p,ensè qu~ l'alinéa b)

de l'article IV constitue une garantie suffisante pour les cas auxquels songe .. le

représentant de. l'Inde. '

M. MEHrA (Inde) fait observer que l'alinéa b) de l'article IV s'applique

à des cas bien différents. L'amendement qu'il a présenté a uniquement pour objet

de guider les tribunaux appelés à exécuter une sentence et de préciser ~'ils ne

sont pas't~~us de se limiter ~ la sent~nce eÏ1e-même, et pètive~t rechercher s'il y

a quoi Clue ce soit dans l'objet de la sentènce qui se trouve en contradiction-avec

l , Il " 'ordre public. M. Mehta n f est pas convaincu que. le mot: fondamentaux ajoute

quoi que ce soit au sens de l'expression: "les principes du droit public ll
•

M~ NISor.(Belgique) fait observer que si les divergences entre le droit
" ..

anglais et les autres systèmes juridiques sont à ce point inqonciliables, le

Comité 'pourrait peut-être établir deux projets de convention, le. premier ~,
, '-

l'iJ;ltention des pays qui suivent le syst2me anglais, et le second à l'in~ention

des autres.

le PRESIDENl', parlant en qualité de représentant de.l'Australie, appuie

les amendements de l'Inde. On admet généralement que les autorités compétentes

peuvent étudier l'objet d'une sentence et il ~ 'y a pas' d"inc~nvériient à le "

préciser. En Australie, on ne fait pas de distinction entre les principes

fond~entaux et le::: autres principes d~ aroit public, niais seulement entre les

J?ègles 'de fond ~t les règle~ de procédUre.
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(le Président)

_Parlant en sa qualité de Président, M. Loemes demande au ccmité de prendre une

décision de principe sur le premier amendement de l'Inde à la proposition de la

Suède (E/AC.42/L.9/Rev.l), amendement qui tend. à insérer les mots: "ou l'objet de

celie-ci" après les mots: "de la sent~nce"i la décision définitive ne sera prise

qu'après examen du texte par le Comité de rédaction.

Par 4·voix contre 3, le premier amendement de l'Inde est adopté.

M. NISar (Belgique) souligne que si le représentant de l'Equateur avait

été présent, il aurait très probablement voté dans le m~me sens que les pays dont ­

l~ légiGlation eat fondée our le Code ~~poléon.

Le PRESIDTh~ met aux voix la propnsition indienne (E/AC.42/L.12) tendant

à supprimer le mot : "fondamentaux" (E/AC.42/L.9/Rev .1).

Il Y a 3 VI)ÎX pour, 3 voix contre et une abstention. Le. proposition n'est

pas adoptée.

Article ri g) (suite)

M. MEETA (Inde) demande au COOlité d'ajourner l'examen de sa proposition

tendant à aj~ùter un alinéa g) (E/AC.42/L.5).

Il en est ainsi décidé.

Article ri f)

M. DENNENARK (Suède) suggère de renvoyer au Comité de rédactibn sa

proposition tendant à ajouter un alinéa f) (E/AC.42/L.ll).

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDE1~ propose que le dernier alinéa de l'article ri de l'avant­

projet soit également renvoyé au Comité de rédaction.

Il en est ainsi décidé.

Article III b), de l'avant-projet de convention (suite)

Le PRESIDE1~ rappelle qu'au cours des débats antérieurs, on a dit que le

but visé par l'amendement du Royaume-Uni-à l'article III (E/AC.42/L.6) pourrait
, -

fort bien ~tre atteint si l'on ajoutait à l'article IV une clause ainsi conçue :

tique la constitution du tribunal arbitral et la procédure de l'arbitrage n'ont pas

été conformes à la loi du pays où l' arbitrage a eu lieu.". L'alinéa b) de

l'article III de l'avant-projet serait alors supprimé.
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M. WORTLEY(Royaume-Uni) est entièremeht disposé à accépter ce texte.

Toute mention d'une "convention des parties" serait alors supprimée, et uvec
'. '

elle le danger - qui constituait unefaibl~sse du texte de la CCI - de voir
. "

la convention des parties dess~isir les tribunaUx des pays intéressés. Si la

disposition figurant dans l'avant.projet ne. peu~ plus avoir de conséquences

aussi graves maintenant que certai~es .autres modifications ont ét.é apportées_. . . . . . . .

au texte, ,il demeurera cependant souhaitable que les tribunaux du puys où
. . . . .

l'urbitrage a lieu aient. compétence ];lour intervenir si / ;par exemple, un

arbitre·présente des signes d'aliénation mentale ou s'il est nécessaire de. ". ' . '. .
contraindre les témoins'à comparaître devant le tribunal df~bitrage.

M. MEHTA. (Inde)reconnait que ~'est la lex fori qui doit être
. .' . - -

appliquée; il est donc~ disposé, à o.ccepter le texte dont le" Président 0 donné

lecture.

M. DENNEMARK (Suède) a.ttire l'attention du Comité sur le passage' du

rapport de ln CCI' (E/C.2/373, poge 7), où cette dernière se prononce contre

ce genre de disposition, parce que les sentences rendues conforméreent à cette

procédure ne peuvent être que des "sentences nationales". Dans le cas, par

exemple, où les parties acceptent 10 procédure de la CCI,.M. Dennemark pense

que la sentence devrait être exé~utoire:dans les autres paY$; il de~ande si

le texte. proposé. rendrait la chose impossible.

M. -WORTLEY (Royaume-Uni) "pense que la sentence serait exécutoire.

Il trouve éependant difficile d'accepter l'idée,' mentionnée à la même page

du rapport, d'une sentence "détnchée de tout'e législnti"on nq.tionale". C'est

pour cette raison et aussi parce que le ~exte de laCeI (nrticle III b))

mentionne la convention des pc.rties au même titre que ·le. 1,01 du puys où'

l'arbitrage n lieu, qU'il se demande si Iton ne 'cherche pus à permettre que

la convention des parties .remplace la. loi,.. ce qU'il ne pourrnit nc.cepter.. \. '.'.

M. CSMAN (Egypte) pense que l'on pourrait modifier le texte de

Ilnrticle III b) de manière à fuire préve.loir la loi du poyset à nè/luisser

la convention des parties déroger à cette loi que dans lu mesure permtse par ln .

loi elle-même. M.' Osman présentera uri amendement formel.en ce 6ens.~

a Doc~~nt distribué ensuite sous la cote E/AC.42/L.13.
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M. WORTLEY (Roynume-Lni) ~ui~ la suggestion du représentant de

l'Egypte.

Répondant à une question de M. SCHACHTER (Secrétariat), M. 1-mID'A (Inde)

précise que si deux parties acceptent que l'arbitrage ait lieu à Londres

conformément au droit français, ce sont les règl~de fond du droit français

qui s'a.pp1iqueront j une fois la sentence devenu e définitivè "et'--5i elle, doit être- -
exécutée en France, le tribunaJ. français veillera a son exécution sans revenir

sur les faits. En revanche,la,procédure d'arbitrage sera conforme au droit

anglais, et les tribunaux anglais auront compétence pour veiller à ce qu telle

soit dOment respectée.

Le PRESIDENT dit que le Secrétcriat a ::roggéré que le texte de

l tarticle ur b) de la CCI se termine par les mots "à la convention des

parties", le reste de l talinéa étant supprimé; on ajouterait n.lors à Ifarticle IV

une disposition stipulant que la reconnaissance et l'exécution de la sentence

pourront @tre refusées s ' il est constaté que la constitution du trÜnmal orbitro.l

et la procédure de l'arbitrage n'ont pa6 été conformes à la loi du pays où

l'arbitrage a eu lieu.

111. ROSENTHAL (Chnmbre de ComIœrce i.'1ternationnJ.e) roit observer que

tout en préférant le texte actuel de llarticle III b) présenté par la CCI,

il considère la suggestion du Secrétariat r.~111eure que celle du représentant

de l'Egypte, :puree que dans le pret'.1cr cC"s le. charge de la preuve incomberait

à celle des deux parties contre laquelle la sentence a été prononcée, tondi:'>

que dans le 'deuxième cas c'est l'inverse qui se produirait. Du point de vue

de Ithcmme d'affaires, il importe de ne pas mettre la partie succombante en

Iœsure d'échapper à ses obligations, alors qu relle 0. librement accepté le

principe de l'arbitrage.

M. MERTA (Inde) est du même avis que le représentant de la CCI.

Il propose par conséquent d'insérer dans l'article IV une clause reprenant

l'essentiel de l'oreendement égyptien et rejetant la charge de la preuve sur

la partie succoÎnbonte; l talinéa b) de 1 tarticle III serait remplacé par une

dispositi~n stipulant que 10. sentence doit ~tre définitive dans le pays où

l'arbitrage 0. eu lieu.
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M. ,vJORTLEY (RoyaUme-Uni') :juge bien fond'ée lui aùssi l' observo.ticn

du repr6sentO:nt de 10. CCI. Il appuiera donc ln suggestion de l'Inde.

N. NIKOLAEV (Union des Républiques socioiistes soviétiques) ro.ppéllë

que 10. question du caractère définitif de la sentence fait ItobJet du point '4
de l'amendemeilt de l'URSS (E/AC.42!L.2). Il accueille donc avec intérêt la

t.. • "

suggestion que Ie représentwlt de l'Inde vient de faire et qui tend à insérer

une a1sposÜlozi Ona.logue , m6.is 11 demande que la 'discussion de l'DJllendement

égyptien soit ajournée jusqutà ce que le Comité sôit saisi du texte écrit, .

de cet~endement.

Le PRESIDENT constate qu'il ne semble pas'y avoir d'objections'à,:

ce qu'il soit fait mention à l~nrticle III du caractère définitif de la
. . . . . . . .

sentence~ Il propose donc de âemander o.u Comité de rédaction de rédiger une
clause appropriée.'

':.-

Il est en outre décidé dro.jiourne,r Ir exa.men de l'alinéa b) de l'article III

Jusqu'à ce gue le Comité soit saisi du texte écrit de l'amendement égyPtien.,

M. HORTLEr (Royaume-Uni) rappelle qu' 11 0. proposé dt introduire dans

1 r artic.3:-e IV -une clo.use ainsi ,conçue : "que 10. sentence ait été rendue à 10.

suite ,d l un compromis ou dt~~e.claus~ coopromissoire non valables d'après la

législo.tion qui leur est applicable'II. il est possible que' Ci t autres amendements

au projet de convention rendent 'cett~ clo.use iOut11e; mais M; Wortley préfère

laisser la question en suspens tant qu'il ne sero. pas convo.incu de eette'
inutilité•.

Article V de l'o.v~t-projet de convention

le PRESID~~ fait observer que l'article V du projet de.~o. CCI

reproduit, sous une forme plus concise,' l'i::trltclè 4- de la Convention de 1927
(E/C.2/373/Add.l).

M. D~M (S~ède) déclare que llo.linéa b) de 'llnrticle V impose

une charge exagérément lourde à 10. partie qui demande la recol1ilaisso.nce ou

llexécution dlune sentence; cette partie nedevrnit pas avoir à prouver l'existence



E/AC.42/rm.7
Fronqais .
Page 10

d'une convention d'arbitrage écrite si l'autre partie ne la conteste pas.

D'après la lo~ suédoise de ·1929, ln pnrt~e gagnante doit simplement produire

l'original ou une copie authentique de la sentence, et prouver que le délai

de recour~ est expiré.

De l'avis de M. MEHTA (Inde), la Convention écrite devrait foire

partie des pièces à produire par la partie qui demande l'exécution. 'En droit

~~glais et en droit indien, tous les documents relatifs à la sentence doivent

être déposés, même s'il s'agit d'une sentence nationale.

le PRESIDENT pense que l'alinéa b) de l'article V a pour but d'exiger

. de la partie gagnante qu'elle démontre que la sentence est susceptible d'être

reconnue ou exécutée.

Il si~~ale l'amendement à l'article III présenté par l'Uhion soviétique

(E/AC.42/L.2, point 4), qui, si on le rapproche de l'alinéa b) de l'article V,

exige la preuve que le délai de recours est expiré.

M. DENNEMARK (Suède) propose d'ajourner la suite de ln discussion

sur l'alinéa b) de l'article V jusqu'à ce que le texte définitif de l'article III

ait été mis au point.

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT pense que l'on pourrait peut-être compléter l'article V

en y reproduisant le dernier alinéa de l'article 4 de la Convention de 1927,

relatif à la traduction des pièces. Il invite les membres du Comité à présenter

leurs observations sur sa suggestion.

H. MEHTA (Inde), M. OSMAN (Egypte) et M. VlORTLEY (Roy~ume-Uni) se

déclarent favorables à cette suggestion.

La suggestion du Président est adoptée.

M. NISar (Belgique) fait observer que certa.ins pays ont plus d'une
li

langue officielle.

M. HORTLEY (Royaun:e-Uni) :Pro:pose donc de :parler de traduction dons

ltuneltlc.ngue officielle et non dans "la" langue officielle.
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Le PRESIDENT demande que, pour donner une directive au Comité de

réduction, le Comité se prononce sur le priricipe' de 1 t'inclusion, dans

lfnrticie IV, du 'nouvel ~inén propo~é par le représentant de l'Inde'

(E/Ac.42/L.5, point 3). et relatif aux sentencés vagues et 'imprécises...

Por 4,voix contre 3, nvec une abstention, le principe de l~'~roposition

est ndopté.

LB PRESIDENT ouvre la discussion sur ln proposition de 'ln ,Suède

relntive àla 'reconnnissance, par les Etuts contractants, de ln validité

dtune convention écrite (E/AC.42/L.8, point 2).

L'e l' nvis de M. DENNEMAruc (Subde)~ il serait illogique 'que le Comité

ç.ccepte leprinc1pe dt une Corivention internntionale sans nc~epter lé principe

de ln reco~~ai~snnce internntionale de ln validité des conventions écrites.

Par sn résolution 520 (XVII), le Conseil économique et social 0. chargé

le Comité d fétudier le projet de ln CC!: "à la lumière de tous les'· éléments

d'npprécintion pertinents" et de soumettre toutes propositions utiles.

Le pnragrnphe l dUProtocqle de Genève de,1923,~ur lequel se fonde la

proposition de M. Dennemark, constitue certninement un élément d'appréciation

pertinent.

M.NISOT (Belgique) déclare que, nux:'~ermes de ln résolution du

Conseil, les éléments d'npprécintion doiventgtre "pertinents" du point de

vue du pr9jet ,de ln CÇI, lequel ne contient pas le principe éncnc~,do.ns la

proposition suédoise. Cette dernière vn donc OU delà du'manant dU'Comité et,

si elle devait gtre exam~née, ln délégation belge ne scrriit pas en mesure de

la diocutcr.

M. WORTLEY (Royaume-Uni) ne voit pas pourquoi ln proposition suédoise

ne serait pas ,discutée. La Convention de 1927 contient une disposition renvoyant

expressément' au Protocole de 1923, et'l"o~ ne saurnit soutenir ciue la
• l' ,

Convention de 1927 est snns rapport avec les trnvaux du Comité. M.Wortley

tient toutefois à souligner que le Frotocole de 1923 ct lu Convantion dè1927

renteront en viGueur ~'tioino d'être forncilcncnt dénoncéo.
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Le PRESIDE1~ décide que la proposition suédoise a un rapport

indirect avec la Convention de 1927 et qu'elle n'est donc pas irrecevable.'

M. DENNllVŒK (Suède) ne tient nullenent à rendre la ratification

plus naluisée. Il est cependant préoccupé par le fait qu'une des parties pourrait

regretter d'avoir soucis l'affaire à un arbitrage et désirer qu~ le litige soit

réglé pur les tribunaux ordinaires.

M. MEHTA (Inde) explique que s'il existe une convention valable.,

la procédure judiciaire peut être suspendue en attendant le prononcé de la

sentence arbitrale; la propooition suédoise va cependant plus loin et enpêcherait

uêoe le recours aux tribunaux. Ce n'est pao là une proposition que les pays de -,

COD~lon "law puissent accépter; elle nlest d'ailleurs pas nécessaire, car le danger

a~quel pense le représentant de la Suède n'existe pus.

M.NIKOLAEV (Uhion des Républiques socialistes soviétiques) déclare

que son pays n'est partie ni au Protocole de 1923, ni à la Convention de 1927.

Il ne pourra accepter aucune disposition qui compromettrait les nombreux

'accords bilatéraux auxquels il est partie, et la délégation soviétique a

proposé un article à ce sujet (E/AC.42/L.2/Corr.l).

Le PRESIDENT suggère que la proposition de l'URSS soit examinée en

même temps que ITarticle VI du projet de la CCI.

M. ROSENTHAL (Chambre de commerce international.e) déclare que le

projet de la CCI impliquait, dans l'esprit de ses auteurs, la reconnaissance

de la validité des conventions écrites. Cependant, il peut cÛbler au

siègo de la CCI pour demander l'avis de la Chambre de commerce sur la

proposition suédoise.

Le PRESIDENT propose de suspendre, pendant quelques jours, la

discussion sur cette q~estion.

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT prqpose au Comité d'aborder le point 4 du document

(E/AC.42/L.8 lorsqu'il aura,pris Q~e décision sur le point 2.

M. DENNEHARK (Suède) explique qu'en droit italien une convention

d'arbitrage conclue entre deux citoyens italiens domiciliés l'un et l'autre

en Italie ne peut être considérée comme internationale.
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M. WORTLEY (Royaume-Uni) estime que le rnpport du Comité devrnit

expliquer en termes générnux pourquoi ln propo~ition contenue d~s le point 4

est nécessnire.

Ln séance est levée à 17 heures. ~.




